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1er mars Décret
1956

portant création d'un poste d'inspecteur des stupéfiants
à la Direction des affaires sanitaires

Le Grand Conseil du canton de Berne

en application de l'art. 26, al. 1, ch. 14, de la Constitution
cantonale, et de l'art. 3, al. 1, de la loi du 7 février 1954 sur les rapports
de service des membres des autorités et du personnel de l'administration

de l'Etat,
sur la proposition du Conseil-exécutif,

décrète:

Art. 1er. 11 est créé un poste accessoire d'inspecteur des
stupéfiants, en vue de l'exercice des attributions confiées à la Direction
des affaires sanitaires par l'ordonnance d'exécution du 2 avril 1954

relative à la loi fédérale du 3 octobre 1951 sur les stupéfiants, ainsi
qu'aux règlements d'exécution du Conseil fédéral du 4 mars 1952

el du 1er mai 1953.

Art. 2. Le présent décret entrera en vigueur immédiatement.
Il sera inséré au Bulletin des lois.

Berne, 1er mars 1956.

Au nom du Grand Conseil,

Le président:
VV. Bickel

Le chancelier:
Schneider
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Décret 1er mars

du 16 novembre 1927/ 25 novembre 1936 concernant les

écolages aux écoles techniques cantonales
(Modification)

Le Grand Conseil du canton de Berne

en application de l'art. 8 de la loi dn 28 octobre 1890 concernant

la création d'une école cantonale des arts et métiers, ainsi que
de l'art. 10 de la loi du 31 janvier 1909 sur les écoles techniques
cantonales,

sur la proposition du Conseil-exécutif,

décrète:

Art. 1er. L'article premier du décret du 16 novembre 1927/
25 novembre 1936 est modifié comme suit:

Art. 1er. L'écolage est le suivant, par semestre, dans les

divisions techniques et les écoles spéciales des technicums
cantonaux :

1° pour les Suisses domiciliés, eux ou leurs représentants,
dans le canton de Berne, fr. 70.—;

2° pour les Suisses non domiciliés, eux ou leurs représentants,
dans le canton de Berne, fr. 150.—;

3° pour les étrangers domiciliés, eux ou leurs représentants,
dans le canton de Berne, fr. 220.—;

4° pour les étrangers non domiciliés, eux ou leurs représen¬
tants, dans le canton de Berne, fr. 330.—;

5° pour les étrangers fréquentant l'école d'horlogerie,
fr. 350.—.

On entend par domicile le lieu de résidence permanente.

Art. 2. Le présent décret entrera en vigueur au 1er avril 1956.

Berne, 1er mars 1956. Au nom du Grand Conseil,
Le président: W. Bichel

Le chancelier: Schneider
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Constitution cantonale
(Complément apporté à l'art. 26, ch. 13)

Le Grand Conseil du canton de Berne

sur la proposilion du Conseil-exécutif,

décrète:

1. L'art. 26, ch. 13, de la Constitution cantonale est complété

par l'ai. 2 suivant:
«Les dépidés au Conseil des Etats sont élus pour la même

période de fonctions (pie les députés au Conseil national.»
2. La disposition ci-dessus entrera en vigueur après son adoption

par le peuple et sa ratification par les Chambres fédérales.

Berne, 14 septembre 1955. Au nom du Grand Conseil,
Le président: W.Bickel

Le chancelier: Schneider

Le Conseil-exécutif du canton de Berne

vu les procès-verbaux de la votation populaire du 4 mars 1956,

fait savoir:

Le complément apporté à l'art. 26, cli. 13, de la Constitution
cantonale a été adopté par 63 820 voix contre 48 498.

Ce complément sera publié et inséré au Bulletin des lois.

Berne, 13 mars 1956. Au nom du Conseil-exécutif,
Le vice-président: Dr Baudet

Le chancelier: Schneider
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Ordonnance 16 mars

du 25 février 1949 concernant les déductions opérées sur les

traitements du personnel de l'Etat en cas de service militaire
(Modification)

Le Conseil-exécutif du canton de Berne

sur proposition de la Direction des finances,

arrête:

1. L'art. 13, al. 1, de l'ordonnance du 25 février 1949 est complété

comme suit:

Lorsque le militaire se fait indemniser conformément aux
dispositions de la loi fédérale sur les allocations pour perte de

gain en qualité de personne exerçant une activité lucrative
indépendante, l'indemnité pour perle de gain qui échappe à

l'Etat est déduite de son traitement.

2. La présente ordonnance a effet rétroactif au 1er juillet 1955.

Berne, 16 mars 1956.

Au nom du Conseil-exécutif,

Le vice-président:
Dr It. Builder
Le chancelier:

Schneider
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27 mars Arrêté1
1956

concernant l'aide à la vieillesse et aux survivants;
échelonnement des prestations selon les eonditions locales

Le classement des localités en vue de l'échelonnement des
prestations selon la loi du 8 février 1948 concernant une aide
supplémentaire aux vieillards et survivants et l'ordonnance du 17 mai 1949

concernant l'utilisation des ressources mises à disposition par 11

Confédération est déclaré applicable pour l'avenir avec effet rétroactif

au 1er janvier 1956.

Le présent arrêté sera inséré au bulletin des lois; il sera natifié
aux offices communaux d'aide à la vieillesse et aux survivants.

Berne, 27 mars 1956.
Au nom du Conseil-exécutif,

Le président:
I)r M. Gafncr

Le chancelier:
Schneider

1 Le présent arrêté est devenu sans objet au 31 décembre 1956, ensuite
de l'entrée en vigueur de ta loi du 9 décembre 1956 sur l'aide aux vieillards et

aux survivants.
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Ordonnance 27 mars

concernant l'organisation de la Direction militaire

Le Conseil-exécutif du canton de Berne

en application de l'art. 17 du décret du 22 février 1956

concernant l'organisation de la Direction militaire,

arrête:

I. Organisation

Art. 1er. Le Directeur des affaires militaires établit des
règlements de travail en vue de l'organisation des sections de l'administration

centrale.

Art. 2. Les arrondissements militaires coïncident en règle générale

avec les arrondissements de régiment. Le Directeur des affaires
militaires fixe le siège du commandant d'arrondissement.

Art. 3. Les arrondissements militaires sont divisés en sections,
dont le nombre est fixé principalement en fonction des besoins des

citoyens astreints au service. Les sections sont délimitées par la
Direction militaire.

II. Conditions d'engagement

Art. 4. Les chefs de section à poste accessoire sont nommés

par le Directeur des affaires militaires sur proposition du commandant

d'arrondissement. La durée de leurs fonctions coïncide avec
celle du personnel de l'Etat occupé à plein emploi.

Art. 5. Les cautionnements suivants sont exigés:
1. commissaire cantonal des guerres fr. 15 000.—
2. caissier du commissariat cantonal des guerres fr. 10 000.—
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27 mars 3. caissier suppléant du commissariat cantonal des

6. chef de section, selon le montant perçu au titre
de taxe d'exemption; le cautionnement est fixé
lors de la nomination.

Art. (>. Le traitement des chefs de section à poste accessoire
est fixé par le Grand Conseil.

Art. 7. Touchent des indemnités spéciales:
1. les commandants d'arrondissement et les officiers d'habille¬

ment du commissariat des guerres:
une indemnité d'habillement pour chaque jour de travail
accompli en uniforme, du montant versé aux fonctionnaires
militaires de la Confédération.

2. les chefs de section à poste accessoire touchent:

a) une provision de 5 %> du montant total perçu par l'en¬

semble des chefs de section au titre de la taxe d'exemption,
répartie selon le nombre des cas de chaque section ayant
donné lieu à décompte;

b) une finance de mutation fixée tous les deux ans par la
Direction militaire suivant le nombre moyen des mutations

et dans les limites du crédit de 15 000 fr. ouvert à

cet effet;
c) une finance de 5 %> sur les taxes militaires et amendes en¬

caissées pour le compte d'autres cantons;
d) l'émolument de première et de seconde sommation prévu

à l'art. 25 de l'ordonnance du 1er février 1955 concernant
la fixation et la perception de la taxe d'exemption du
service militaire, pour autant que le montant dû soit acquitté;

e) l'indemnité journalière fixée par le règlement en vigueur
à l'intention des employés de l'administration de l'Etat,
pour la coopération aux opérations de recrutement, aux

1956
guerres

4. intendant des casernes

5. commandant d'arrondissement

fr. 2 000.—

fr. 5 000.—

fr. 5 000.—
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inspections d'habillement et d'équipement, aux taxations 27 mars
et rapports; 1956

f) une indemnité de déplacement pour ces affaires de service,
représentant les frais effectifs de chemin de fer, bateau ou
poste. En l'absence de moyens de transports publics ou
s'il n'est pas possible de les utiliser pour des raisons
d'horaire, l'intéressé a droit à une indemnité kilométrique
de 20 ct.;

y) la moitié de l'abonnement au téléphone pour un appareil
mural simple, lorsque cet abonnement est établi au nom
du chef de section lui-même et que ce dernier ne dispose

pas déjà d'un autre appareil téléphonique officiel. Les
frais découlant des conversations téléphoniques ne sont
remboursés que s'ils répondent à une nécessité.

III. Attributions des commandants d'arrondissement

Art. 8. Les commandants d'arrondissement sont subordonnés
au Directeur des affaires militaires. Ils traitent les affaires de leur
arrondissement en application des prescriptions cantonales et fédérâtes

en vigueur, ainsi que des instructions du Directeur des affaires
militaires ou des organes compétents de l'administration centrale.

Art. 9. Les commandants d'arrondissement ont en particulier
les attributions suivantes:

1. ils établissent chaque année la liste des jeunes gens qui attei¬

gnent l'âge de servir (tous les ressortissants des communes et
les citoyens suisses domiciliés dans l'arrondissement) et
procèdent au recrutement ;

2. ils tiennent les contrôles matricules de tous les citoyens suisses

en âge de servir domiciliés dans l'arrondissement;

3. ils tiennent le contrôle des détachements de SC, des gardes
locales et de la réserve de SC;

4. ils dirigent les inspections concernant l'équipement de la

troupe;
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27 mars 5. ils servent d'intermédiaire pour les relations entre l'adminis-
1956 tration centrale, les chefs de section et les citoyens astreints

au service (préavis concernant les requêtes et transmission de

ces dernières, publications, surveillance de l'affichage public,
auditions et renseignements) ;

6. ils traitent les affaires de congé et les demandes de dispense,

pour autant que c'est de leur compétence;
7. ils provoquent l'équipement et la reddition de l'équipement

des citoyens astreints au service;
8. ils traitent les affaires pénales dans la mesure de leurs

compétences et collaborent aux recherches;
9. ils surveillent l'accomplissement des obligations de tir;

10. ils délivrent des duplicata de livrets de service et de livrets
de tir;

11. ils coopèrent à la mobilisation de guerre;
12. ils instruisent les chefs de section et contrôlent leur travail;
13. ils tiennent un registre des affaires de leur ressort;
14. ils tiennent la caisse de leur service conformément aux ins¬

tructions du commissariat cantonal des guerres;
15. ils encouragent la volonté de défense nationale et de prépara¬

tion militaire et interviennent lors d'entreprises dirigées contre
les intérêts de l'armée.

IV. Attributions des eliefs de section

Art. 10. Les chefs de section sont subordonnés au commandant
d'arrondissement en ce qui concerne leur activité générale, à
l'administration de la taxe militaire quant à la taxe d'exemption et à la tenue
de la caisse. Ils servent d'intermédiaire entre les autorités militaires
et les citoyens astreints au service, en application des prescriptions
cantonales et fédérales en vigueur. Ils peuvent être appelés à se

suppléer mutuellement dans le rayon de l'arrondissement.

Art. 11. Les obligations qu'ont à remplir les chefs de section
sont indiquées en détail dans les actes suivants édictés par la Direction

militaire:
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a) instructions pour chefs de section;
b) instructions concernant la taxe militaire.

27 mars
1956

V. Dispositions finales

Art. 12. La présente ordonnance abroge toutes dispositions
contraires, en particulier l'ordonnance du 23 octobre 1928 concernant

l'organisation de l'administration militaire.

Art. 13. La présente ordonnance entrera en vigueur
immédiatement.

Berne, 27 mars 1956.
Au nom du Conseil-exéculif,

Le président:
D>' M. Gafner

Le chancelier:
Schneider
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